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Le plan d’action doit apporter des réponses concrètes et 
opérationnelles, adaptées aux territoires, pour atteindre les grandes 
orientations stratégiques de la vision à horizon 2030.

Lors du dernier Conseil Maritime de Façade (juin 2019) et lors de la 
signature de l’arrêté d’adoption de la stratégie de façade maritime en 
octobre 2019, les préfets coordonnateurs ont affirmé le souhait de 
valoriser dans le plan d’action les initiatives locales des acteurs de la 
mer (en cours où à venir). 

Le cadrage général de travail en SA a été précisé dans une note aux 
Préfets, présentée lors de la réunion du partenariat maritime du 5 
novembre 2019.

Plan d’action
Cadrage général en SA
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Contribution des façades :

1. Par une remontée de pistes d’actions élaborée avec les 
membres du Secrétariat Technique du Plan d’Actions pour le Milieu Marin 
durant l’été 2019

Envoyée fin septembre 2019 pour une coordination nationale 

2. Par 5 ateliers thématiques associant les services 
déconcentrés et les directions d’administrations centrales de l’État entre 
décembre 2019 – janvier 2020 pour expliciter les arbitrages à venir 

3. Par des arbitrages niveau national entre les administrations 
centrales de l’État (en cours) pour harmoniser les pistes d’actions des 
façades

En attente des arbitrages nationaux

Plan d’action : Volet plan d’action pour le 
milieu marin
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Le projet de plan d’actions de SA a été élaboré sur la base des éléments 
suivants :
 
- les pistes d’actions environnementales en cours d’arbitrage au niveau 
national 

- un travail des services de l’Etat à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine depuis 
l’été 2019 pour identifier des pistes d’actions du volet socio-économique 
sur la base des réflexions sur la détermination des objectifs stratégiques 
socio-économiques

- la prise en compte des avis des instances et du public exprimés lors de la 
consultation relative à la Stratégie de Façade Maritime

Plan d’action : 
Association préalable des acteurs
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- les sollicitations des acteurs :

1. Par une enquête de 12 
questions, articulées autour des 
thèmes de la vision d’avenir

Envoyée fin novembre 
2019, retours fin décembre

Plan d’action : 
Association préalable des acteurs

2. Par 4 ateliers participatifs 
territoriaux (Urrugne, Capbreton, 
Gujan-Mestras, Rochefort) 

13 au 16 janvier 2020
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89 structures destinataires (Région, Départements, communautés de 
communes, communautés d’agglo, syndicats mixtes, associations, 
universités et instituts de recherche, filières professionnelles…)

27 réponses écrites

De 12 à 20 contributions par question : l’ensemble des sujets suscite 
l’intérêt

Les sujets prépondérants (en nombre de réponse) : préservation de 
l’environnement, transition écologique des filières, résilience des territoires 
(risque), développement de la connaissance et sensibilisation du public

Retours sur le questionnaire
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13 à 24 participants par atelier (sauf Capbreton...)

Des échanges riches, interlocuteurs de « haut niveau » (directeurs, chef de 
service…)

Retours sur les ateliers



8

Les participants aux ateliers

Urrugne

Rochefort

Gujan-Mestras
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Répartition des sujets prioritaires :

Retours sur les ateliers
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Plan d’action
Élaboration d’un premier projet

Risque

Aquaculture

Connaissances

Code couleur : 
- questionnaire
- atelier
- consultations 
instances/public

- Identification et tri des redondances de rédaction et des liens entre actions 
« socio-économiques » et « environnementales » pour définir des actions 
mixtes,

- Vérification que toutes les actions/sous actions s’y retrouvent et font sens.
=> 1er version d’un plan d’action intégrant tous les retours (code couleur)
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Plan d’action
Élaboration d’un premier projet

La synthèse adressée est le fruit d’un processus de prise en compte des 
propositions des territoires.

Suite à un travail de relecture croisée des pistes d’actions émergentes en sous-groupe 
de l’EP CAF (rassemblant les services de l’État en Nouvelle Aquitaine) le 06 février 
2020, des précisions/corrections ont été apportées dans les rédactions.

Ce document compile l’ensemble des pistes d’actions (en gras) et sous actions (en 
italique) en distinguant les volets « activités socio-économiques » et « plan d’action 
pour le milieu marin» (2ème cycle du PAMM intégré au DSF).

Limite : 
Dans la mesure du possible, les actions relatives aux descripteurs du milieu marin ont 
été associées à l’activité la plus concernée. 
Cependant, des thématiques transversales émergent et n’ont par conséquent pas été 
rattachées à une activité ou une autre.
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Plan d’action
Le produit final 2021

Une trame établie par les exigences
européennes Un document 

structurant dont la 
base sera concertée 
avec les acteurs
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Objectif à ce stade : élaborer des fiches action 
par activité socio-économique qui : 
- répondent à tout ou partie des OE/OSE
- collent avec les exigences de rapportage 
PAMM
- soient faites en lien avec les acteurs

Éléments figurant dans les fiches action
- Intitulé de l’action

- Identité de l’action: lien vers thème de la 
vision, interaction avec OE/OSE, territoire 
d’application

- description de l’action avec des éléments 
de cadrage, d’information du contexte 
législatif et réglementaire et de la finalité de 
la mesure

- déclinaison de l’action en sous actions

- modalité de mise en œuvre de chaque 
sous action : calendrier, maître d’ouvrage, 
sources de financement, acteurs associés

Plan d’action
Suites à donner
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Glossaire

DCSMM : directive cadre Stratégie pour le milieu marin
OE : objectifs environnementaux
PdS : programme de surveillance (= dispositif de suivi)
CE : Commission européenne
PAMM : plan d’action pour le milieu marin

DCPEM : directive cadre Planification de l’espace maritime
CMF : conseil maritime de façade
CAF : Commission administrative de façade
PdA : plan d’action
ACE : analyse coût efficacité
EES : évaluation environnementale stratégique
IES : incidence économique et sociale

DCE : directive cadre sur l’eau
PDM : programme de mesures
SDAGE : schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
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● 6 février : EP CAF, détermination de la liste d’action socio économique, des porteurs 
potentiels

 
● Mi-février : remontée « en l’état » des PdA à l’administration centrale pour permettre 

d’amorcer le travail d’évaluation environnementale

● 18 et 19 février : commissions spécialisées du CMF : premiers retours des acteurs 

● Mars : échanges en bilatéral avec les acteurs pour consolider les actions, élaboration 
des fiches actions

● 10 Mars GT Bleu et 25 mars CNP Bleu (sous réserve)

● Mars-avril : commission permanente du CMF pour présenter les synthèses des 
bilatérales

● Avril : EP CAF de consolidation des fiches actions et du PdA 

● Mai : CAF validation

● Juin : CMF

● Fin juillet : saisine de l’autorité environnementale (3 mois)

● Fin 2020-début 2021 : consultation du public et des instances réglementaires

● Automne 2021 : adoption du plan d’action

Calendrier global
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Point actu Lien terre mer
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Liens Terre - Mer

DCSMM – atteinte ou maintien du « Bon état 
écologique » des eaux marines 2020 sauf 
dérogations

Actuellement mise en œuvre du  programme de 
mesures PAMM 2016-2021 
+ nouveaux objectifs environnementaux (2019-
2024) 
 
Procédure de Révision PDM  2019-2021 

Nouveau PDM → plan actions DSF pour 2021-
2026

Articulation DCE – DCSMM : 
Zone de recouvrement ou périmètre commun  = eaux côtières (ligne de base à 1mille nautique)

Zone d’articulation plus large pour traiter Circulation espèces dont amphihalins et Apports par les 
BV eau douce, de nutriments, matière organique, contaminants, déchets  → milieu marin

- Thématiques communes = eutrophisation, contaminants, questions sanitaires, conditions 
hydrographiques dont gestion débits et apports eaux douces, protection habitats et espèces 
- Cohérence dispositifs de surveillance DCE - DCSMM  

DCE – atteinte ou maintien du « Bon état » des 
masses d’eau 2015 sauf reports 2021, 2027

Actuellement SDAGE – PDM 2016-2021 → 
objectifs environnementaux et dispositions 

Procédure de Révision  2018-2021 

Nouveau SDAGE– PDM pour 2022-2027
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Premières traductions : 

 Saisine spécifique du Préfet coordonnateur de bassin (PCB) Adour Garonne [ fin 2019 à 
fin avril 2020 ] sur besoin d’activation des dérogations / atteinte nouveaux Obj env et 
cibles du DSF concernant SDAGE, en amont de la consultation du PCB sur plan d’actions 
du DSF 

 Association à Révision du programme de surveillance PAMM  (DCSMM) pour mise en 
cohérence avec Révision programme surveillance DCE 

 Calendriers similaires Révisions SDAGE / DSF (PAMM) : consultation public / instances, 
adoption fin 2021

 Membres conjoints au Conseil Maritime de Façade ( renouvellement septembre 2020), 
aux instances de bassin et SAGE fleuves côtiers (renouvellement partiel à partir de mi-
2020) 

 En 2020 démarrage de travaux d’harmonisation des méthodes d’évaluation DCE  - 
DCSMM pour cycle suivant

Note technique MTES à venir 

révisant circulaire 2014

Articulation DCE - DCSMM 
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Propositions de dispositions nouvelles ou renforcées  dans le projet V1 révisé 
SDAGE AG : 

 Amélioration des connaissances… y compris sur le continuum terre-mer (flux vers le 
littoral) 

 Renforcement ass pluvial : l’utilisation renforcée des techniques alternatives 
(gestion/réutilisation et infiltration in situ), programmes d’actions et zonages ass pluvial en 
particulier en zones à usages de baignade, conchylicoles, pêches à pied, Nouvelle 
disposition pour réduire les rejets en temps de pluie sans traitement.
Au regard des profils de vulnérabilité baignade, renforcement gestion et traitement des 
eaux pluviales. 

 Maintien des dispositions relatives à préservation/amélioration qualité des eaux en zones 
conchylicoles, réduction de l’impact de la plaisance, maîtrise de l’impact des activités et 
installations portuaires (dont les opérations de dragage/clapage, la thématique du 
carénage, le développement portuaire) avec une rédaction (SDAGE 2016-2021) déjà 
compatible aux nouveaux OE  relatifs.

 Préservation des zones humides y compris littorales, avec approfondissement de la 
connaissance de leur rôle et évolution. (pérennisation d’un engagement déjà existant)
 

Obligation de compatibilité 

réciproque 

Cohérence des travaux de révision 
SDAGE AG – Objectifs env (OE) DSF SA 
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Cohérence des travaux de révision 
SDAGE AG – Objectifs env (OE) DSF SA 

Propositions de dispositions nouvelles ou renforcées  dans le projet V1 révisé 
SDAGE AG : 

 Nouvelle disposition d’Amélioration de la connaissance de l’eutrophisation marine afin de 
la prévenir, dont résultats fournis au CMF 

 Nouvelle disposition de réduction de la quantité de déchets sur le littoral : 
accompagnement de réflexions et dynamiques locales pour quantifier et qualifier les 
déchets rejetés sur le littoral et définir des programmes d’actions avec la gouvernance 
associée (sites d’accumulation, stratégie de collecte, actions de prévention et de 
sensibilisation, changement de pratiques…)

 Nouvelle disposition de planification de l’exploitation des granulats marins (gestion des 
gisements, flux des matériaux en mer et à terre) à une échelle adaptée satisfaisant la 
protection de l’environnement 

Obligation de compatibilité 

réciproque 
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PAMM 1er cycle et 
SDAGE AG 2016-2021 : 

tableau de 
correspondance en 
annexe de chaque 

document  

Souhait de reconduire un tel tableau 

de correspondance dans les 2 

documents pour plus de lisibilité, et  

démontrer le respect de l’obligation 

de compatibilité réciproque    
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Balayer par thématique les pistes d’action affinées en EP CAF et 
reprendre le cas échéant les rédactions :

1. soit en ajoutant une sous action à valoriser 
2. soit en ajoutant une nouvelle fiche action en cas de manquement 

manifeste, à condition d’identifier une structure porteuse
3. soit en précisant dans le descriptif général de l’action des éléments 

de contexte et des initiatives locales

Déterminer les structures porteuses potentiellement impliquées et à 
solliciter dans le cadre des bilatérales prévues en mars-avril en vue 
d’élaborer les fiches action

Identifier les difficultés potentielles pouvant amener à « supprimer » 
une action

Anticiper les prises de contact de mars – avril en prenant les RDV

- Merci pour votre attention -

Objectif du jour
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